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N°MRAe 2026-APGUY5

Avis délibéré
Projet d’extension d’une installation de stockage de déchets 

non dangereux à Saint-Laurent du Maroni



PRÉAMBULE

La MRAe de la Guyane a adopté le présent avis sur le projet d’extension d’une installation de 
stockage de déchets non dangereux (ISDND) à Saint-Laurent du Maroni le 30 juillet 2026.

Ont délibéré : Françoise ARMANVILLE, Hélène FOUCHER, Olivier ROBINET.

En  application  de  l’article  8  du  référentiel  des  principes  d’organisation  et  de 
fonctionnement des MRAe approuvé par l’arrêté du 11 août 2020, chacun des membres 
délibérants  cités  ci-dessus  atteste  qu’aucun  intérêt  particulier  ou  élément  dans  ses 
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le 
présent avis.

Conformément  au  3°  de  l’article  R.122-6  et  au  I  de  l’article  R.122-7  du  Code  de 
l’environnement, la MRAe a été saisie pour avis par la Direction générale des territoires et 
de la mer de Guyane (DGTM), service instructeur du dossier. Cette saisine a été reçue le 09 
juin 2026.

Le  service  de  la  DGTM  chargé  de  l’évaluation  environnementale  a  consulté  l’agence 
régionale de la santé (ARS) de Guyane qui n’a pas transmis d’observations.

Sur  la  base  des  travaux  préparatoires  du  service  de  la  DGTM  chargé  de  l’évaluation 
environnementale, après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Il est rappelé que, pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité 
environnementale »  désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à 
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte 
pas  sur  l’opportunité  du  projet  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale 
présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. 
Il  n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il  vise à améliorer la conception du projet et la 
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. Les observations 
et  propositions  recueillies  au  cours  de  la  mise  à  disposition  du  public  sont  prises  en 
considération par l’autorité compétente pour adopter le projet.
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SYNTHÈSE

La  communauté  de  communes  de  l’ouest  guyanais  (CCOG)  a  présenté  une  demande 
d’autorisation  pour  son  projet  d’extension  de  l’installation  de  stockage  de  déchets  non 
dangereux (ISDND) accueillant les déchets de quatre des communes la composant (Saint-
Laurent  du  Maroni,  Apatou,  Mana,  Awala-Yalimapo).  Située  à  Saint-Laurent  du  Maroni, 
l’actuelle installation arrive à saturation. Le projet inclut la poursuite de l’activité sur cette 
installation.  Il  porte  sur  une superficie  de 27 ha,  dont  environ 14 sont  déjà  occupés par  
l’ISDND.

L’étude d’impact jointe au dossier comporte une présentation très sommaire du projet, un 
état initial incluant une analyse des enjeux environnementaux, une évaluation des impacts 
générés en phase de travaux et  d’exploitation et  des mesures destinées à les  éviter  et  à 
défaut les réduire. Une mesure de compensation et des mesures d’accompagnement sont 
prévues en raison des impacts résiduels du projet sur la biodiversité.

La  prise  en compte  de l’environnement  par  le  maître  d’ouvrage transparaît  à  travers  les 
nombreuses pièces du dossier, restituant un effort d’étude du site dans la quasi-totalité des 
thématiques environnementales. La localisation de l’extension de l’ISDND a été choisie afin 
de limiter les impacts sur l’environnement naturel et humain.
Compte tenu des impacts de l’installation existante sur le  sol  et les eaux souterraines et 
superficielles, mis en évidence par les différents rapports de suivi et les analyses de sol et 
d’eau présents dans le dossier, les mesures de réductions de ces impacts et les suivis associés 
apparaissent comme les principaux points d’attention.

La  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  recommande  notamment  au 
porteur de projet :

-  de  compléter  la  présentation  du  projet  dans  l’étude  d’impact,  en  décrivant  les 
aménagements et le fonctionnement prévus de l’ISDND,

- de compléter l’état initial en précisant le nombre d’habitations, celui de leurs occupants, de 
réévaluer les enjeux liés à la qualité de l’eau et à ses usages, ainsi que les impacts potentiels  
de l’ISDND en phase d’exploitation sur les eaux souterraines et superficielles,

-  d’améliorer  formellement  le  dossier  afin  de  faciliter  l’accès  du lecteur  aux  nombreuses 
pièces et informations qu’il contient.

D’autres recommandations sont présentées dans l’avis détaillé qui suit. L’ensemble de ces 
recommandations devra également être pris en compte dans le résumé non technique de 
l’étude d’impact.

Avis de la MRAe Guyane en date du 30 juillet 2026 sur le projet d’extension d’une ISDND à Saint-
Laurent du Maroni – 2026APGUY5

3 / 20



AVIS DÉTAILLE

TABLE DES MATIÈRES

1 Présentation du projet objet de l’avis...........................    5

2 Cadre Juridique...................................                   ............  7

3 Les enjeux identifiés par l’Autorité environnementale  
   7

4 Qualité du dossier de demande d’autorisation.....   ..    9

4.1 État initial et identification des enjeux environnementaux sur le territoire par le 
porteur de projet....................................................................................................................................9

4.1.1 État initial          9

4.1.2 Articulation du projet avec les plans et programmes concernés      9

4.2 Analyse des effets du projet sur l’environnement     13

4.2.1 Analyse des impacts     13

4.2.2 Qualité de la conclusion     15

4.3 Justification du projet et solutions de substitution      15

4.4  Mesures  pour  supprimer,  réduire  et  si  possible  compenser  les  incidences  du  projet 
(mesures ERC)     16

4.5 Résumé non technique..          ...............................................…          19

5  Prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  dossier 
d’autorisation .         19

Avis de la MRAe Guyane en date du 30 juillet 2026 sur le projet d’extension d’une ISDND à Saint-
Laurent du Maroni – 2026APGUY5

4 / 20



1 Présentation du projet objet de l’avis

La  communauté  de  communes  de  l’ouest  guyanais  (CCOG)  a  présenté  une  demande 
d’autorisation  environnementale  unique  pour  le  projet  d’extension  d’une  installation  de 
stockage de déchets non dangereux (ISDND) à Saint-Laurent du Maroni, à 6 km au sud-est de 
la ville sur la route de Paul Isnard.

Figure 1 : Localisation du projet d’aménagement de l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni (source : dossier)

La  CCOG  regroupe  huit  communes :  Apatou,  Awala-Yalimapo,  Grand-Santi,  Mana, 
Maripasoula,  Papaïchton,  Saint-Laurent  du  Maroni  et  Saül.  L’actuelle  ISDND  accueille  les 
déchets d’Apatou, Awala-Yalimapo, Mana et Saint-Laurent du Maroni. Elle a fait l’objet de 
deux extensions limitées, autorisées en 2015 et 2020, mais la saturation du site,  prévue à 
échéance de quelques mois, conduit la CCOG à proposer une nouvelle extension de la zone 
de stockage, dans la continuité de l’installation existante.
Par  ailleurs,  l’augmentation  de  la  population  et  la  nécessité  d’améliorer  la  collecte  pour 
diminuer les dépôts sauvages de déchets conduisent aussi à cette extension.
Le site accueille actuellement :
- des casiers de stockage et installations de traitement des lixiviats1,
- une déchetterie,
- une zone intermédiaire de dépôt de déchets réhabilitée entre 2023 et 2024.

Le projet  incluant  la  réutilisation partielle  des  équipements  existants,  l’emprise  totale  du 
projet  est  d’environ  27 ha  dont  près  de  13 ha  pour  l’extension.  Il  prévoit  une  zone  de 
stockage  complémentaire  de  16  casiers  et  l’implantation  dans  la  zone  réhabilitée  d’une 
installation de tri, de mise en balle des déchets et stockage temporaire des balles. La durée 
d’exploitation de l’ISDND sera prolongée jusqu’au 31 décembre 2038.

Les principales activités prévues dans le cadre de ce projet sont :
1 Liquides résiduels engendrés par les déchets sous l’action de l’eau et de leur fermentation
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- le stockage des déchets ménagers et assimilés non valorisables, avec une capacité totale 
de 570 300 tonnes de déchets et un tonnage annuel moyen de 38 000 tonnes ;
- le traitement et la valorisation des effluents liquides et gazeux ;
- la création d’une plateforme de mise en balles de déchets et de stockage des balles.

Les aménagements et installations nécessaires à ces activités ainsi  que les principes de 
fonctionnement  de  l’ISDND  ne  sont  pas  décrits  dans  la  partie  de  l’étude  d’impact 
concernant la présentation du projet, qui reste très succincte, limitée à la localisation du 
projet  et  de  ses  accès  ainsi  qu’à  un  plan  général  (où  les  noms des  aménagements  et 
installations sont peu lisibles) et une photographie aérienne où une partie des installations 
actuelles et futures sont identifiées. Une autre pièce du dossier, la note de présentation 
non technique du projet,  apporte quelques informations supplémentaires (telles que le 
principe d’exploitation d’un casier, les contrôles appliqués aux déchets entrants) mais de 
manière limitée par rapport à l’étude d’impact.

Il  est  nécessaire  pour  trouver  davantage  d’informations  de  se  reporter  au  dossier 
technique de l’ISDND, dont la MRAe estime que le volume, la complexité et le niveau de 
précision peuvent rendre la compréhension difficile pour un lecteur non spécialiste.

En  fin  d’exploitation,  le  site  fera  l’objet  d’une  réhabilitation  puis  d’un  suivi  après 
exploitation pendant une période de 20 ans au minimum.

Figure 2 : Plan général du projet  (source : dossier)

➔ La MRAe recommande au porteur de projet de compléter la présentation de celui-ci 
dans l’étude d’impact en décrivant les aménagements et le fonctionnement prévus par 
le projet d’ISDND et d’améliorer la lisibilité des indications portées sur le plan général.
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2 Cadre Juridique

Le  projet  d’extension  de  l’ISDND  de  Saint-Laurent  du  Maroni  est  soumis  à  évaluation 
environnementale au titre de la rubrique 1 de l’annexe au R122-2 du Code de l’environnement 
concernant  les  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE) 
mentionnées à l’article L515-282.

Ce projet est soumis à autorisation environnementale unique au titre des ICPE et de la loi sur  
l’eau ainsi  qu’à autorisation d’urbanisme. Il  fait l’objet d’une demande de dérogation à la 
législation relative aux espèces protégées.

3 Les enjeux identifiés par l’autorité environnementale

Enjeux  environnementaux  du  territoire  susceptibles  d’être  impactés  par  le  projet  et  leur 
importance :

Thématique
Enjeu 
pour  le 
territoire

Impact 
potentiel 
du  projet 
vis-à-vis 
de  cet 
enjeu

Commentaire et/ou bilan

Faune, flore (en 
particulier les 

espèces 
remarquables 

dont celles 
protégées)

L ++

Un oiseau protégé, la Marouette plombée, a été 
inventorié sur le site existant. Quelques espèces 
végétales  et  animales  remarquables  (protégées, 
endémiques,  rares  ...)  sont  présentes  au  niveau 
de la zone d’extension et, surtout, de ses abords.

Milieux  naturels 
dont  les  milieux 
d’intérêts,  les 
zones humides

L ++

La parcelle de l’ISDND existante est artificialisée. 
Le principal enjeu concerne le talweg situé à l’est 
de  la  zone  d’extension,  présentant  une  forêt 
marécageuse  dégradée  mais  encore 
fonctionnelle.

Eaux  souterraines 
et  superficielles  : 
quantité  et 
qualité

L +++

La  situation  du  projet  sur  une  ligne  de  crête 
limite  les  apports  en  eau  sur  le  site,  les  eaux 
pluviales pouvant en revanche s’écouler du site 
vers des talwegs. Aucune masse d’eau souterraine 
n’a  été  détectée  jusqu’à  30  m  de  profondeur. 
Deux forages privés sont localisés à 400 m du site 
(présence  possible  de  forages  supplémentaires 
non  déclarés).  Les  captages  d’eau  publics  sont 
éloignés de plus de 5 km. Le suivi de l’activité en 
cours met en évidence des impacts sur les eaux 
souterraines et superficielles.

2 Installations concernées par la directive européenne 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative 
aux émissions industrielles, dont celles de gestion des déchets
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Énergies 
(utilisation  des 
énergies 
renouvelables), 
changement 
climatique 
(émission de CO2)

L ++

Émissions de gaz à effet de serre liées à la phase 
travaux (dont le déboisement) et aux transports 
de déchets en phase d’exploitation.

‍Vulnérabilité  au 
changement 
climatique

L ++

La  modification  du  régime  de  précipitations 
pourra avoir des incidences sur le site du projet 
(augmentation  de  l’intensité  des  phénomènes 
extrêmes de pluviométrie et sécheresse).

Infrastructure  de 
transport‍

L ++
Le  projet  est  desservi  par  la  route  Paul  Isnard, 
principal axe routier au sud-est de Saint-Laurent 
du Maroni.

Sols L ++
Le  projet  d’extension  s’étend  sur  une  zone  de 
crête. Les sols de sables argileux présentent une 
perméabilité faible.

Air (pollutions) L +
Les rejets de biogaz liés à l’activité existante sont 
faibles.

Risques  naturels 
(inondations, 
mouvements  de 
terrains,  etc.)  et 
technologiques

L ++

La  zone  d’étude  n’est  pas  concernée  par  les 
risques  d’inondation  ni  de  mouvements  de 
terrain. Saint-Laurent du Maroni est exposé à un 
potentiel radon significatif, ainsi qu’au risque de 
feu de végétation.

Déchets (gestion à 
proximité, centres 
de traitements)

E +++

L’actuelle installation est proche de la saturation. 
La situation est identique à Cayenne, où l’ISDND 
accueille  les  déchets  des  trois  autres 
communautés de communes de Guyane.
Risque  de  dépôts  sauvages  de  déchets  aux 
abords de l’ISDND

Consommation 
des  espaces 
naturels  et 
agricoles,  lien 
avec  les  corridors 
biologiques

L ++

L’ISDND  actuelle  et  le  projet  d’extension  se 
situent sur des espaces agricoles au titre du PLU 
et du SAR. Quelques exploitations sont présentes 
à proximité, le long de la route Paul Isnard au sud 
du site.

Patrimoine 
architectural, 
historique

0

Paysages L ++

Le secteur est marqué par un paysage forestier, 
traversé par la route de Paul Isnard et ponctué 
par  des  clairières  accueillant  plantations  et 
habitat  disparate.  Entourée  de  forêt,  l’ISDND 
n’est visible qu’au niveau et à proximité de son 
point d’accès.

Odeurs L ++
Deux  études  ont  été  réalisées  et  démontrent 
l’absence  de  nuisances  olfactives  notables  aux 
abords de l’ISDND.

Émissions 
lumineuses

L +
Les émissions lumineuses sont limitées aux phares 
des engins, en débuts de matinée et de soirée, en 
l’absence de fonctionnement nocturne.

Sécurité  et 
salubrité publique

L ++
Proximité  d’habitations,  les  premières  à  une 
soixantaine de mètres au sud de l’ISDND.
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Santé L ++

Proximité  d’habitat  informel,  tendant  à  se 
développer  de  manière  très  dynamique  et 
potentiellement  de  cultures  vivrières  et  de 
forages au sud de l’ISDND.

Bruit L +
Les  mesures  du  bruit  lié  à  l’activité  existante 
montrent l’absence de nuisances sonores pour le 
voisinage.

Autres à préciser:

+++ : très fort, ++ fort, + présent mais faible, 0 pas concerné
E : ensemble du territoire, L : localement, NC : pas d’information

4 Qualité du dossier de demande d’autorisation

4.1 État initial et identification des enjeux environnementaux sur le 
territoire par le porteur de projet

4.1.1 État initial

Un état initial du site a été dressé, qui porte sur l’environnement physique, naturel et humain.

Différentes  aires  d’étude  sont  utilisées  en  fonction  des  thématiques abordées :  une  aire 
d’étude immédiate représentant l’emprise du projet augmentée d’un rayon de 50 m et une 
aire d’étude rapprochée jusqu’à 500 m au-delà de l’aire d’étude rapprochée. En fonction des 
thématiques, des aires d’études plus éloignées sont également prises en considération.

L’analyse de l’état initial indique que les principaux enjeux du projet sont liés :

•  En ce qui concerne les milieux physiques et naturels,

1. Au changement climatique,  l’étude d’impact indiquant que le  site  du projet  est 
vulnérable  vis-à-vis  de  la  modification  des  régimes  de  précipitation  sans  toutefois  en 
préciser les conséquences.  Les enjeux liés à la production de gaz à effet de serre du fait de 
l’exploitation de l’ISDND, y compris la circulation des camions de collecte, ne sont pas 
analysés.

2. Aux risques naturels, la commune présentant un risque d’incendie de végétation et 
étant classée en catégorie 3 au regard du potentiel radon.

3. Aux eaux souterraines et superficielles, compte tenu de la présence de deux forages 
à proximité de l’ISDND et des ruissellements vers les talwegs situés dans le prolongement 
du site, situés dans le bassin versant de la crique Margot.
La MRAe souligne qu’au-delà des deux forages identifiés, il est possible que des forages non 
déclarés supplémentaires soient présents aux abords de l’ISDND, à usage domestique ou 
agricole.
L’étude d’impact mentionne l’état  chimique mauvais  et  l’état  écologique moyen de la 
crique Margot d’après le SDAGE 2022-2027. La MRAe note que l’état des lieux de la qualité 
des masses d’eau de 2025 confirme cette situation et identifie des pressions significatives 
sur la crique Margot, liées à l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni et à l’usage de produits 
phytosanitaires.

L’étude d’impact du projet estime que les eaux souterraines présentent une vulnérabilité 
faible et que les eaux superficielles constituent un enjeu modéré, cependant les rapports 
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de suivi de l’ISDND en fonctionnement présents dans le dossier confirment son impact 
négatif  sur  les  eaux  superficielles  et  souterraines,  notamment  la  présence  d’éléments 
métalliques et organiques en aval de l’ISDND supérieure à celle des stations témoins. Ces 
rapports mettent par ailleurs en évidence une tendance à la réduction de cet impact au fil 
du  temps.  Une  alerte  sanitaire  a  déjà  été  émise  suite  à  la  pollution  d’un  cours  d’eau 
fréquenté pour des usages de loisirs et baignade.

4. Aux milieux naturels, notamment aux habitats humides en aval hydraulique du projet, 
à la flore et à la faune. L’effort de prospection semble cohérent par rapport à la surface de 
l’aire d’étude et aux habitats présents. Les inventaires réalisés en 2016-2017 ont été mis à jour 
en 2023. Cette mise à jour a permis de compléter les listes d’espèces présentes, y compris  
avec des espèces protégées qui n’avaient pas été détectées initialement.

L’installation existante  ne  présente  pas  d’enjeux  marqués  compte tenu de  son caractère 
artificialisé, même si un oiseau protégé, la Marouette plombée, y a été observé.
La  zone  d’extension  est  occupée  par  une  forêt  de  terre  ferme présentant  peu  d’enjeux 
majeurs  (une plante  endémique et  quelques  espèces  protégées  d’oiseaux  présentant  des 
enjeux de conservation faibles à moyens).

En revanche, la forêt marécageuse et les cours d’eau temporaires des talwegs contigus à la 
zone d’extension, susceptibles de subir des impacts indirects du fait du projet, concentrent 
les enjeux les plus forts de l’aire d’étude, tels que l’arbre rare  Laplacea fruticosa  connu en 
Guyane  uniquement  à  l’ouest  du  département,  ou  encore  le  Batara  à  gorge  noire, 
Frederickena viridis,  oiseau endémique du plateau des Guyanes. Malgré la dégradation des 
milieux et la présence humaine proche, des grands mammifères présentant de forts enjeux 
de conservation fréquentent encore cette forêt, notamment le Puma Puma concolor, grand 
félin classé comme quasi menacé3 en Guyane ou le Tapir Tapirus terrestris, vulnérable et en 
régression dans les zones habitées du fait de la pression de chasse.

Une mare artificielle en lisière du site accueille des caïmans et tortues et constitue une zone 
de reproduction pour des amphibiens.

• En ce qui concerne le milieu humain,

1. A la situation du projet en zone agricole, dont les caractéristiques ont fait l’objet 
d’une étude. L’état initial mentionne la présence d’une activité agricole limitée en nombre 
d’exploitations comme en superficie, notamment dans le périmètre rapproché de l’ISDND.
Les surfaces et activités n’ont été approchées qu’au travers des déclarations d’activité et sont 
de ce fait peut-être sous-estimées, excluant les exploitations non déclarées et les pratiques 
de type abattis. Une carte issue de la base de données de l’occupation des sols Corine Land 
Cover classe la zone de part et d’autre de la route Paul Isnard, au niveau de l’ISDND, comme 
« surface essentiellement agricole », ce qui pourrait être lié à cet écart entre exploitations 
déclarées  et  informelles.  La  plupart  des  habitations informelles  en  secteur  diffus  sont 
associées à des cultures vivrières.
L’étude  d’impact  mentionne  que  l’étude  agricole  est  placée  en  annexe,  cependant  elle 
semble absente du dossier.

2. Aux zones d’habitat  proches et  aux transports  et  déplacements sur  la  route Paul 
Isnard.

Les habitations présentes constituent un habitat essentiellement informel, disparate quant au 
type de bâti, susceptible d’être associé à des puits et forages. Le nombre d’habitants n’est 
pas évalué.

3 D’après la Liste rouge des espèces menacées en France – Faune vertébrée de Guyane
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L’ISDND est répertoriée dans la base de données sur les anciens sites industriels et activités 
de  services  (BASIAS),  qui  identifie  si  une  activité  polluante  a  existé  dans  un  secteur. 
Cependant,  les  études  de  sol  n’ont  pas  mis  en  évidence  d’anomalies  marquées  liées  à 
l’activité  de  l’ISDND,  en  dehors  de  la  présence  de  chrome  et  de  cuivre  au  droit  de  la 
plateforme de mise en balle des déchets (liées potentiellement à la présence antérieure de 
déchets dans cette zone) et de traces faibles d’hydrocarbures.

Figure 3 : occupation humaine à proximité de l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni (source : DGTM)

La poursuite du traitement et du stockage des déchets est un enjeu fort, en l’absence de 
solution alternative pour leur gestion si l’extension de l’ISDND n’est pas réalisée avant la 
saturation de l’installation actuelle.

L’ISDND étant  connectée  au  réseau  de  distribution  d’électricité  et  gérant  en  interne  un 
réseau  d’eau  pluviale  ainsi  que  les  dispositifs  de  gestion  des  lixiviats  et  biogaz,  l’étude 
d’impact identifie un enjeu fort lié aux réseaux. En revanche, le sujet de la consommation 
énergétique liée à son fonctionnement n’est pas abordé alors que l’approvisionnement en 
électricité de l’ouest de la Guyane est contraint actuellement en raison de l’insuffisance des 
moyens de production et de distribution.
L’état initial ne mentionne pas si les abords de l’ISDND sont des lieux de dépôts sauvages de 
déchets.

➔ La MRAe recommande :

- de compléter l’analyse des enjeux environnementaux en précisant les conséquences de la 
vulnérabilité  du  site  face  à  l’évolution  des  régimes  de  précipitations  et  celles  de  la 
présence significative de radon ;

-  de réévaluer  les  enjeux liés  aux eaux souterraines  et  superficielles,  compte tenu des 
usages  potentiels  par  la  population  du  voisinage  et  des  rapports  de  suivi  de  l’ISDND 
mentionnant des impacts de cette dernière sur la qualité de l’eau ;

-  d’évaluer  le  nombre  d’habitations  et  la  population  présentes  dans  l’aire  d’étude 
rapprochée du site ;

- d’ajouter l’étude agricole dans les annexes de l’étude d’impact ;

-  d’apporter  des  éléments  d’information  sur  les  émissions  de  gaz  et  la  consommation 
d’énergie liée à l’ISDND, en incluant les circulations induites par l’exploitation ; 
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- de compléter l’état initial par des éléments sur le bruit et les nuisances olfactives, ainsi 
que par la description des pollutions et dépôts sauvages de déchets à proximité du site 
d’exploitation.

4.1.2 Articulation du projet avec les plans et programmes concernés

Les principaux plans et programmes évoqués dans le dossier sont :

- Le plan national de prévention des déchets et le plan national de gestion des déchets ;
-  Le  schéma  d’aménagement  régional  (SAR)  de  la  Guyane,   pour  ses  dispositions 
concernant les déchets ; sans mentionner en revanche la vocation agricole de la zone du 
projet ;
- Le plan régional santé-environnement (PRSE) 2024-2028 de la Guyane ;
-  Le  PLU  de  Saint-Laurent  du  Maroni,  qui  place  le  secteur  en  zone  agricole,  avec  un 
emplacement réservé correspondant à l’actuelle ISDND. 

La compatibilité du projet avec les plans et programmes concernés n’est pas présentée 
dans  l’étude  d’impact  mais  dans  un  document  à  part  du  dossier.  Le  plan  régional  de 
prévention et de gestion des déchets de la Guyane (PRPGD), approuvé en 2022, n’est pas 
évoqué dans ce document. Il est mentionné dans le chapitre de l’étude d’impact traitant 
des solutions de substitution et de la justification du projet, qui indique que le PRPGD 
considère la poursuite de l’exploitation de l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni comme 
indispensable pour le traitement des déchets de la CCOG, compte tenu des populations 
desservies actuellement et des projections démographiques.

La compatibilité du projet avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux (Sdage) n’est pas vérifiée.

Par ailleurs, il est situé dans une zone classée A, pour partie dans un emplacement réservé 
pour  l’ISDND  mais  pour  partie  en  dehors.  D’après  une  pièce  du  dossier  de  demande 
d’autorisation, le règlement de la zone A autorisant les équipements d’intérêt collectif sous 
réserve de leur  compatibilité avec le maintien de l’activité agricole ou pastorale et  de la 
préservation des espaces naturels et des paysages, une modification du PLU serait nécessaire.  
Cependant, cette pièce a été mise à jour dans le cadre de compléments apportés au dossier, 
la nouvelle analyse concluant à la compatibilité du projet avec le PLU. D’après les derniers 
échanges entre la CCOG, la mairie de Saint-Laurent du Maroni et le service en charge des 
ICPE,  la  mairie  classera  en  zone  naturelle  le  secteur  correspondant  à  la  mesure 
compensatoire du projet dans le cadre d’une révision de son PLU, afin de mettre en évidence 
cette mesure.

➔ La MRAe recommande

- de vérifier la compatibilité du projet avec le Sdage de Guyane ;

-  de faire la démonstration,  notamment à partir  des conclusions de l’étude agricole de 
l’absence d’impact négatif significatif de l’extension de l’ISDND sur l’activité agricole dans 
la zone A, et partant de la compatibilité du projet avec le PLU de Saint-Laurent du Maroni.
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4.2 Analyse des effets du projet sur l’environnement

4.2.1 Analyse des impacts

L’étude  d’impact  comporte  l’analyse  des  incidences  directes  et  indirectes  du  projet,  en 
phases  de  travaux  et  de  fonctionnement,  sur  les  milieux  physiques  et  naturels,  la  zone 
agricole, l’environnement humain et la santé publique.

Les principaux impacts du projet sur l’environnement, évalués au regard de l’état initial de 
l’environnement et des caractéristiques du projet sont les suivants :

• En ce qui concerne les milieux physiques et naturels,

Les effets du projet sur le climat sont qualifiés de nuls à faibles, limités aux émissions de gaz à 
effet de serre provenant des engins de chantier  et d’exploitation et au biogaz issu de la  
biodégradation des déchets. Le bilan carbone du projet n’est pas présenté. Les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) liées au défrichement de la zone d’extension ne sont pas évoquées, 
notamment celles liées aux transports induits.

Le projet aura des incidences sur la topographie, les sols et le fonctionnement hydraulique du 
fait des déboisements, des terrassements, des aménagements. En phase de travaux, la zone 
du projet subira globalement une baisse de son altimétrie. Les aménagements des zones de 
stockage, casiers et bassins généreront des déblais et remblais. Des risques de pollution de 
l’air, des sols, des eaux souterraines et superficielles sont identifiés. A terme, le stockage des 
déchets entraînera la formation d’un dôme, d’une hauteur prévisionnelle de 50 m.

Le projet occasionnera une augmentation limitée des surfaces imperméabilisées, susceptible 
de modifier  les capacités d’infiltration des sols,  les débits  en aval  et la configuration des 
zones  humides.  Des  risques  faibles  à  modérés  de  pollution  des  eaux  souterraines  et 
superficielles (carburants des engins, lixiviats des déchets) sont identifiés. Des rejets vers le 
milieu naturel pourront se produire en cas de phénomène pluvieux important provoquant la 
surverse des bassins de rétention ou la rupture de digue.

Les  travaux  occasionnant  des  mouvements  de  sols  aggraveront  l’exposition  au  radon. 
L’ISDND aura une incidence faible sur le risque de feu de végétation, en cas de propagation 
d’un incendie se déclarant au niveau d’un engin ou d’une zone de stockage.

Concernant  les  milieux  naturels,  l’impact  direct  consiste  au  déboisement  d’une  dizaine 
d’hectares de forêt de terre ferme sans enjeux forts en termes d’habitat.
Plusieurs espèces animales,  dont certaines présentant de forts enjeux de conservation en 
Guyane, seront modérément à fortement impactées.
L’impact direct lié au défrichement de la forêt de la zone d’extension pourra entraîner la 
destruction d’individus (espèces peu mobiles, nichées), la perte de zones d’alimentation et de 
reproduction pour d’autres.

Des impacts indirects sont également envisagés dans les milieux naturels adjacents à la zone 
d’extension, abritant les principaux enjeux liés à la biodiversité. L’étude d’impact retient des 
impacts possibles du fait des ruissellements d’eaux potentiellement chargées de matières en 
suspension  ou  polluées  qui  pourraient  dégrader  les  cours  d’eau  et  la  forêt  inondable, 
entraînant des incidences négatives pour la biodiversité de ces écosystèmes.
La MRAe rappelle que la déforestation de la zone d’extension de l’ISDND pourra également 
modifier  le  cortège  d’espèces  présents  en  raison  de  l’effet  de  lisière  généré,  lié  à  la 
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modification  de  l’ensoleillement,  de  l’exposition  aux  vents,  de  la  perturbation  du 
fonctionnement hydraulique. Cet effet, favorable à certaines espèces végétales et animales, 
entraîne le déclin d’autres espèces.
Les  travaux  d’aménagement  et  l’exploitation  de  la  zone  d’extension  pourront  également 
éloigner les espèces sensibles au dérangement présentes à proximité.

• L’étude  de  l’activité  agricole  ne  relève  pas  d’incidences  notables  en  l’absence  de 
nuisances importantes et d’exploitations déclarées proches de l’ISDND. La zone étant peu 
occupée,  le  projet  d’extension  représente  une  consommation  foncière  sans  impacts  sur 
l’activité agricole globale.
Toutefois, cette analyse ne porte pas sur l’activité informelle ou vivrière.

• En ce qui concerne l’environnement humain, la santé publique et le paysage, l’étude 
d’impact du projet d’extension identifie peu d’impacts directs négatifs, du fait de la distance 
des zones habitées, sans visibilité sur le secteur, entouré par la forêt. Les impacts négatifs 
possibles concernent les nuisances liées aux travaux et à l’exploitation, notamment sur le site 
existant plus proche des zones d’habitat que la zone d’extension (bruit, pollution des eaux 
superficielles et souterraines et de l’air, nuisances olfactives). En revanche, le projet aura un 
impact positif très important pour la gestion des déchets des quatre communes concernées, 
l’installation actuelle étant proche de la saturation.

L’étude d’impact  n’évoque pas  les  dépôts  sauvages  indirectement  favorisés  par  l’ISDND, 
notamment ses voies d’accès.

Une  évaluation  des  risques  sanitaires  est  annexée  à  l’étude  d’impact.  Elle  prend  en 
considération les  émissions  des  installations,  les  enjeux et  voies  d’exposition,  l’estimation 
prospective  des  risques  sanitaires.  Cette  évaluation  identifie  des  sources  d’émissions 
atmosphériques, la population exposée à l’inhalation ou à l’ingestion des effluents rejetés. Les 
émissions  identifiées  sont  liées  au  traitement  des  lixiviats  par  évapoconcentration,  au 
fonctionnement des engins d’exploitation, à la circulation des véhicules et au stockage de 
carburant.  Pour  l’ensemble  des  substances  étudiées4,  la  modélisation  montre  des 
concentrations  inférieures  aux  valeurs  limites  françaises  de  qualité  de  l’air.  Les  risques 
sanitaires  liés  aux  émissions  atmosphériques  et  les  risques  d’ingestion  sont  jugés  non 
préoccupants.

La MRAe signale que les rapports de suivi de l’activité existante mettent en évidence des 
impacts de l’activité sur la qualité des eaux souterraines et superficielles. Ces impacts ne sont 
pas signalés dans l’analyse des incidences du projet sur l’environnement humain et la santé 
publique.
L’évaluation des risques sanitaires évoque l’absence de risques de contamination du réseau 
d’eau  potable,  cependant  elle  ne  tient  pas  compte  des  habitations  informelles  proches, 
potentiellement  équipées  de  puits  ou  forages  utilisés  pour  l’arrosage des  cultures  ou  les 
usages domestiques.

En l’absence de projets connus proches du site de l’ISDND, les seuls impacts cumulés avec 
deux projets immobiliers distants de 3,9 et 4,9 km sont la destruction d’habitats naturels. 
L’étude d’impact mentionne la  superficie  des  projets  mais  non celle  des  milieux naturels 
détruits et ne précise pas s’il s’agit de milieux similaires. La MRAe signale un troisième projet 
connu,  celui  de  la  centrale  électrique  hybride  Saint-Maurice,  située  à  moins  de  deux 
kilomètres de l’ISDND.

4 Sulfure  d’hydrogène,  benzène,  dichloroéthane,  benzo(a)pyrène,  arsenic,  cadmium,  chrome, 
manganèse, mercure, nickel, plomb, zinc
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Le projet de la ZAC Margot, dans le secteur d’opération d’intérêt national (OIN) du même 
nom, est plus éloigné mais se situe dans le bassin versant de la crique Margot, de même que 
l’ISDND.  Il  entraîne  également  la  destruction  d’habitats  naturels  et  des  risques  de 
dégradation de la qualité de l’eau en cas d’érosion des sols lors des terrassements ou de 
dysfonctionnement de la gestion de l’assainissement et des eaux pluviales.

➔ La MRAe recommande :

- d’inclure dans l’étude d’impact le bilan des émissions de gaz à effet de serre, en incluant 
les émissions dues au transport des déchets,

- de prendre en compte les impacts potentiels de l’ISDND sur la qualité de l’eau en ce qui  
concerne l’environnement humain et la santé,

- d’expliciter les conséquences de la remobilisation de radon lors des travaux,

- d’intégrer le projet de centrale hybride Saint-Maurice et celui de la ZAC Margot dans 
l’analyse des impacts cumulés entre le projet d’extension de l’ISDND et les projets connus.

4.2.2 Qualité de la conclusion

Des tableaux de synthèse reprennent, en phase de travaux et d’exploitation, pour chaque 
thématique étudiée, les impacts directs et indirects identifiés, leur niveau d’importance, ainsi 
que  les  incidences  résiduelles  prévues  après  application  de  mesures  d’évitement,  de 
réduction et de compensation (ERC). Ces tableaux font apparaître des incidences résiduelles 
sur les milieux physiques, l’environnement humain et la santé pour la plupart nulles, au pire 
faibles à négligeables. Les incidences résiduelles sur l’environnement naturel sont qualifiées 
de mineures.

4.3 Justification du projet et solutions de substitution

Le projet de poursuite de l’exploitation et d’extension de l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni 
est justifié par la prochaine saturation de l’installation existante, tandis que le gisement de 
déchets collectés devrait augmenter du fait de l’amélioration du service public de collecte, 
de l’urbanisation et de l’augmentation de la population.

Il n’existe pas d’autre ISDND en fonctionnement sur le territoire de la CCOG que celle objet 
du projet d’extension. L’ISDND de Cayenne, qui reçoit les déchets des autres communautés 
de communes, est également très proche de la saturation.

Le présent projet  permet de continuer à utiliser  une partie des aménagements existants, 
l’extension  se  limitant  ainsi  à  la  création  de  casiers  de  stockages  supplémentaires.  Les 
caractéristiques  géologiques  et  hydrologiques  du  secteur,  jugées  favorables  à  l’issue  des 
études  de  qualification,  permettent  l’extension  nécessaire  aux  nouvelles  zones 
d’enfouissement, de même que l’éloignement des habitations ou activités agricoles. Le projet 
se situe à proximité des gisements de déchets tout en étant en dehors du centre urbanisé de 
Saint-Laurent du Maroni. La poursuite de l’exploitation de l’ISDND est prévue par le PRPGD 
de la Guyane.
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Pour ces différentes raisons, il n’a pas été recherché de solution alternative à l’extension, qui  
aurait  entraîné une consommation foncière supplémentaire et  nécessité des  travaux plus 
importants de construction de bâtiments techniques, création de bassins et aménagements 
divers.
L’extension du site vers le  nord n’a pas été retenue en raison de la présence de talwegs  
résultant  de  cours  d’eau  temporaires.  L’extension  vers  le  sud  n’était  également  pas 
envisageable du fait  de la présence d’habitations,  d’un talweg et de la visibilité depuis la 
route Paul Isnard rendant difficile l’intégration paysagère.

Seul  le  projet  retenu  permet  d’éviter  les  talwegs  et  d’implanter  les  nouveaux  casiers  de 
stockage à plus de 200 m de toute habitation.

4.4 Mesures  pour  supprimer,  réduire  et  si  possible  compenser  les 
incidences du projet (mesures ERC)

Le  projet  prévoit  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction  d’impact,  en  phase  travaux 
comme en phase d’exploitation et post-exploitation. Une mesure compensatoire sera mise en 
place compte tenu des  impacts  résiduels  sur  les  habitats  naturels  et  la  biodiversité.  Des 
mesures de suivi sont également prévues.

Les principales mesures d’évitement et de réduction d’impact sont les suivantes :

• En ce qui concerne les milieux physiques et naturels,

Le choix d’une extension avec réutilisation des bâtiments et aménagements existants, même 
si le projet prévoit des constructions et aménagements supplémentaires, limite les travaux et 
donc les  émissions de gaz à  effet  de serre  induites  par  ceux-ci.  Limitant la  superficie  de 
l’extension à celle nécessaire aux casiers supplémentaires, il limite la consommation foncière, 
la destruction d’habitats naturels et les impacts sur la biodiversité.

Un cahier des charges fixera les mesures environnementales à respecter durant le chantier 
(telles que l’interdiction du brûlage, du stockage de produits polluants, le stationnement des 
engins sur des surfaces imperméabilisées) et fera l’objet d’un suivi.

La réalisation des travaux en période sèche, leur suspension en cas de forte pluie, limiteront 
les risques d’écoulement d’eaux chargées de matières en suspension et les impacts sur les 
habitats naturels et la biodiversité.
Des  relevés  topographiques  seront  réalisés  pendant  les  phases  d’exploitation  et  post-
exploitation afin de vérifier l’absence de tassement des sols. Les digues périphériques des 
casiers feront également l’objet de contrôles, ainsi que la qualité des eaux souterraines et 
superficielles.
Des moyens de protection contre la foudre et de lutte contre les incendies seront installés.

L’extension de l’ISDND entraînant la destruction d’une mare artificielle, une nouvelle mare a 
été  aménagée  afin  d’accueillir  les  espèces  concernées,  telles  que  des  tortues,  ou  des 
amphibiens en saison des pluies. La MRAe souligne que la nouvelle mare devra faire l’objet 
d’un suivi pour vérifier sa colonisation par les espèces visées.

Les défrichements seront précédés par le passage d’écologues afin de vérifier l’absence de 
nids occupés et de capturer et déplacer les espèces peu mobiles telles que les tortues et 
paresseux.
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L’étude d’impact préconise la mise en place de drain autour des installations afin de réduire 
les risques de colmatage des milieux par des eaux de ruissellement chargées de matières en 
suspension.  Elle  recommande  à  cet  effet  l’aménagement  de  noues  végétalisées  mais 
n’indique pas si ce dispositif a été retenu par le maître d’ouvrage du projet.

De même,  une  palette  végétale  pour  la  revégétalisation  du  site,  basée  sur  la  végétation 
présente dans l’aire d’étude ou à proximité et incluant des arbres et palmiers attractifs pour 
la faune, est proposée dans le chapitre de l’étude d’impact concernant les milieux naturels et 
la  biodiversité  ainsi  que  dans  la  demande  de  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction 
d’espèces protégées tandis que le chapitre traitant du paysage et le tableau de synthèse des 
impacts et mesures évoquent le recours à une végétation basse pour recouvrir le dôme de 
déchets et les talus.

En raison des impacts potentiels du projet sur les habitats naturels et la biodiversité de l’aire 
d’étude, une parcelle située à l’est de l’aire d’étude rapprochée (en continuité de la zone 
d’extension), a été choisie en tant que zone de compensation et acquise par la CCOG. Elle 
inclut une partie des cours d’eau temporaires et de la forêt inondable, identifiée comme 
accueillant les principaux enjeux liés à l’environnement naturel, et de la forêt de terre ferme 
(milieu présent sur la zone d’extension).
La CCOG s’engage à assurer la préservation de la zone pendant la durée de l’exploitation et 
de  la  remise  en  état  du  site,  soit  45 ans.  Un  contrat  d’ORE  (obligation  réelle 
environnementale) sera passé avec un organisme de protection de l’environnement.

Au titre des mesures d’évitement et réduction, le projet n’examine pas les dispositions qui 
permettraient  de  diminuer  les  besoins  en  enfouissement,  par  une  transformation  des 
pratiques : encouragement au tri, au recyclage, aux dépôts en déchetterie.
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Figure 4 : Zone de compensation (source : étude d’impact)

• En ce qui concerne l’environnement humain,

Pendant la durée du chantier, des mesures de réduction des nuisances seront appliquées en 
lien avec la propreté du chantier, la sécurité, les pollutions, l’émission de poussières et de 
bruit,  la gestion des déchets. Les travaux auront lieu en période diurne, en semaine, hors 
période de vents violents. Des mesures de bruits seront réalisées.

Des mesures seront prises en phase d’exploitation pour limiter l’attractivité de l’ISDND pour 
les  oiseaux  et  rongeurs  afin  d’empêcher  leur  prolifération,  notamment  le  compactage 
immédiat des déchets et leur couverture régulière. La surveillance des dépôts sauvages de 
déchets à proximité de l’ISDND et les mesures de dissuasion face à ces dépôts ne sont pas 
mentionnées. Un suivi du dortoir d’Urubus noirs présent aux abords de l’ISDND, comptant au 
moment de l’inventaire de 2023 environ 1000 individus,  sera réalisé deux fois par an afin 
d’ajuster si nécessaire les mesures.

Les bassins de traitement des lixiviats seront couverts. Un suivi des lixiviats et effluents gazeux 
sera effectué.

Les déchets produits par l’ISDND en phase de travaux comme d’exploitation feront l’objet 
d’un suivi et seront dirigés vers les filières de traitement adaptées.

Les  impacts  sur  le  paysage  seront  réduits  par  la  création  d’une  haie  entre  l’installation 
existante  et  la  route  de  Paul  Isnard  et  la  végétalisation  des  talus.  Le  choix  de  la  zone 
d’extension permet d’éviter des impacts supplémentaires par la présence d’une zone boisée 
autour du site.
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Figure 5 : aménagement de la zone existante et localisation de l’extension (source : étude d’impact)

➔ La MRAe recommande :

- de préciser la localisation et les caractéristiques de la mare artificielle et de prévoir le 
suivi de sa colonisation par les espèces ciblées,

- de confirmer si des noues végétalisées seront mises en place pour la collecte des eaux 
pluviales,
- de clarifier quelles seront les espèces utilisées pour la végétalisation du site et si elle 
inclura  des  essences  arborées  attractives  pour  les  espèces  animales  frugivores  ou  se 
limitera à une végétation de type gazon,

- de préciser, et renforcer le cas échéant, les mesures de traitement des dépôts sauvages à  
proximité de l’installation.

4.5 Résumé non technique

Le dossier comporte un résumé non technique, présentant le contexte historique du projet, 
sa localisation, une synthèse de l’état initial et des enjeux environnementaux, une analyse des 
incidences du projet sur l’environnement et des mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation.
Le cumul d’impacts avec d’autres projets est également évoqué, ainsi que la justification du 
projet et les solutions de substitution étudiées.

➔ La MRAe recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les 
recommandations du présent avis et notamment de compléter la description du projet.
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5 Prise en compte de l’environnement par le dossier 
d’autorisation

Le projet d’extension de l’ISDND de Saint-Laurent du Maroni est favorable à l’environnement 
en ce qu’il est nécessaire au traitement des déchets des communes du nord de la CCOG. En l 
absence de solution alternative la non réalisation du projet entraînerait une défaillance de la 
prise  en  charge  préjudiciable  aux  écosystèmes,  au  cadre  de  vie  et  à  la  santé  humaine. 
Cependant, le développement de la politique de tri ou de diminution des déchets en amont, 
ou  de  traitement  alternatif,  doit  accompagner  le  projet,  la  solution  de  l’enfouissement 
n’étant ni pérenne ni suffisante.

Sur un plan formel, la MRAe note un manque de lisibilité du dossier, du fait de la présence de 
pièces volumineuses (telles les annexes de l’étude d’impact ou le complément du dossier) 
compilant différents  documents sans sommaire général.  Certaines pièces,  par  exemple la 
« pièce jointe 52 compatibilité plans et programmes », étant présentes en deux versions, il 
conviendrait de ne laisser que la version finale dans le dossier. Un guide de lecture du dossier  
serait utile compte tenu de son volume et du nombre de pièces présentes.

Le  projet  intègre  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction  de  ses  impacts  sur 
l’environnement naturel et humain. La mesure compensatoire retenue, consistant à préserver 
une zone dans la continuité de cette extension pendant une durée d’au moins 45 ans, grâce à 
un contrat d’ORE, prend en compte la localisation des enjeux naturels relevés dans l’état 
initial  de l’environnement.  En revanche, ce choix exclut toute nouvelle extension dans ce 
secteur.

➔ La MRAe recommande
- d’améliorer la présentation du dossier afin de faciliter l’accès aux informations qu’il contient,
-  de  veiller  à  la  mise  en  place  de  mesures  de  suivi  de  l’efficacité  des  mesures  ERC et  de  
transmettre les rapports de suivi à l’administration en charge des ICPE.
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